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ARTICLE 2

Supprimer les deux dernière phrases.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, nous proposons de modifier l'article 2 de cette proposition de loi en 
supprimant deux des trois allégements proposés dans la prise en compte du patrimoine du 
demandeur de décharge de solidarité fiscale.

Il nous apparaît logique qu'à la date de la demande de la décharge de solidarité fiscale, l’ensemble 
du patrimoine immobilier et mobilier du demandeur détenu en France ou à l’étranger (à l’exclusion 
du patrimoine détenu par les personnes vivant habituellement avec lui) soit pris en compte.

En revanche, en quoi la résidence principale, le patrimoine immobilier détenu avant l’union ou le 
patrimoine reçu par donation ou succession ne devrait pas être pris en compte pour juger si la 
décharge fiscale doit être obtenu ou non ? De telles dispositions bénéficieraient avant tout aux 
personnes dotées d'un patrimoine important sans justification particulière.

C'est pourquoi, nous demandons leur suppression."


